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A SAINT-AY, 
Maître Jean-Noël MILCENT, Notaire soussigné, membre de la Société 

Civile Professionnelle "Jean-Noël MILCENT, notaire, associé d'une société civile 
professionnelle titulaire d’un office notarial" dont le siège est à SAINT AY 
(Loiret) 42 rue Nationale, 

 
A REÇU le présent acte contenant DONATION DE TITRES SOCIAUX. 
 

IDENTIFICATION DES PARTIES 

DONATEUR 

Monsieur Thierry Laurent PASQUET, expert-comptable, époux de Madame 
Sylvie Hélène Juliette COMAIRAS, demeurant à ORLEANS (45000) 9 rue notre dame 
de recouvrance. 

Né à ORLEANS (45000) le 27 juin 1961. 
Marié à la mairie de COMBLEUX (45800) le 24 juillet 1993 sous le régime de 

la séparation de biens pure et simple défini par les articles 1536 et suivants du Code 
civil aux termes du contrat de mariage reçu par Maître Thierry DEBON, notaire à 
JARGEAU (45150), le 20 juillet 1993. 

Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification. 
De nationalité française. 
Résident au sens de la réglementation fiscale. 
est présent à l’acte. 
 
 
Ci-après dénommé " le DONATEUR" 
 

DONATAIRE 

Madame Sylvie Hélène Juliette COMAIRAS, gérante de société, épouse de 
Monsieur Thierry Laurent PASQUET, demeurant à ORLEANS (45000) 9 rue notre 
dame de recouvrance. 

Née à ORLEANS (45000) le 6 mai 1957. 

LE VINGT TROIS DÉCEMBRE
L'AN DEUX MILLE DIX NEUF,



 

 

2 

 

Mariée à la mairie de COMBLEUX (45800) le 24 juillet 1993 sous le régime de 
la séparation de biens pure et simple défini par les articles 1536 et suivants du Code 
civil aux termes du contrat de mariage reçu par Maître Thierry DEBON, notaire à 
JARGEAU (45150), le 20 juillet 1993. 

Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification. 
De nationalité française. 
Résidente au sens de la réglementation fiscale. 
est présente à l’acte. 
 
 
Ci-après dénommée " le DONATAIRE" 
 

DECLARATIONS DES PARTIES 

Les parties, et le cas échéant leurs représentants, attestent que rien ne peut 
limiter leur capacité pour l'exécution des engagements qu'elles prennent aux 
présentes, et elles déclarent notamment : 

 que leur état civil et leurs qualités indiqués en tête des présentes sont exacts, 

 qu'elles ne sont pas en état de cessation de paiement, de rétablissement 
professionnel, de redressement ou liquidation judiciaire ou sous procédure de 
sauvegarde des entreprises, 

 qu’elles n’ont pas été associées dans une société mise en liquidation 
judiciaire suivant jugement publié depuis moins de cinq ans et dans laquelle 
elles étaient tenues indéfiniment et solidairement du passif social ou 
seulement conjointement, le délai de cinq ans marquant la prescription des 
actions de droit commun et de celle en recouvrement à l'endroit des associés 
(BOI-REC-SOLID-20-10-20-20120912), 

 qu'elles ne sont concernées :  

 par aucune des mesures légales relatives aux personnes protégées 
qui ne seraient pas révélées aux présentes, 

 par aucune des dispositions du Code de la consommation sur le 
règlement des situations de surendettement, sauf là aussi ce qui peut 
être spécifié aux présentes, 

 et pour l'acquéreur spécialement qu'il n'est, ni à titre personnel, ni en 
tant qu'associé ou mandataire social, soumis à l'interdiction d'acquérir 
prévue par l’article 225-26 du Code pénal. 

 qu'elles ont connaissance des dispositions de l’article L 132-8 du Code de 
l’action sociale et des familles relatives à la récupération des aides sociales, si 
le DONATEUR a demandé des aides sociales récupérables dans les dix 
années précédant la présente donation, ou s’il devait en demander 
postérieurement à la présente donation, l’état ou le département bénéficierait 
d’un droit à récupération à l’encontre du DONATAIRE. 

 

DOCUMENTS RELATIFS À LA CAPACITÉ DES PARTIES 

Les pièces suivantes ont été produites à l'appui des déclarations des parties 
sur leur capacité : 

Concernant le DONATEUR : 

 Extrait d'acte de naissance. 

 Compte rendu de l'interrogation du site bodacc.fr. 

Concernant le DONATAIRE : 

 Extrait d'acte de naissance. 
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 Compte rendu de l'interrogation du site bodacc.fr. 

Ces documents ne révèlent aucun empêchement des parties à la signature 
des présentes. 

 

EXPOSÉ 

Préalablement à la donation faisant l'objet des présentes, les parties ont 
exposé ce qui suit : 

 
Aux termes d'un acte sous seings privés en date du 16 octobre 1996, enregistré 

au SIE d’ORLEANS OUEST, Folio 41, Bordereau 439, case n°3, il a été constitué une 
Société à Responsabilité Limitée dénommée FARDECO, ayant son siège social à 
ORLEANS, 9, rue Notre-Dame de Recouvrance, pour une durée de 99 ans à compter 
de son immatriculation au Registre du commerce et des sociétés. 

 
Ladite société a été transformée en société civile immobilière suivant décision 

de l’Assemblée générale extraordinaire en date du 30 septembre 2019. 
 
La société est immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de 

ORLEANS, sous le numéro 409 451 085, depuis le 24 octobre 1996. 
 
La durée de la société expire le 23 octobre 2095. 
Le capital social a été fixé à la somme de SOIXANTE-DOUZE MILLE DEUX 

CENTS EUROS (72 200,00 EUR), divisé en 4750 parts, de QUINZE EUROS ET 
VINGT CENTIMES (15,20 EUR) chacune, numérotées de 1 à 4750, et actuellement 
réparties de la façon suivante : 

- à Madame Sylvie PASQUET née COMAIRAS, 1250 titres, numérotés de 1 à 
1250. 

 
- à Monsieur Thierry PASQUET, 3500 titres, numérotés de 1251 à 4750. 
 
Sont demeurés annexés aux présentes :  
- Le procès-verbal d’assemblée générale extraordinaire ; 
- La copie des statuts à jour ; 
- Le KBIS de la société. 

Dispense d’agrément 

Aux termes de l’article 14 des statuts, et conformément aux dispositions de 
l’article L 223-16 premier alinéa du Code de Commerce, les titres sont librement 
cessibles entre les associés. 

Le DONATAIRE a cette qualité. En conséquence, la présente donation, 
consentie au DONATAIRE, associé de ladite société ainsi qu'il a été dit, n'est pas 
soumise à agrément. 

 
Origine de propriété 

Les titres ci-après donnés appartiennent au DONATEUR, savoir : 
- pour lui avoir été attribuées lors de la constitution de la société en 

représentation de son apport en numéraire. 
 

Valeur de la part sociale à la date de ce jour 
Les parties ont valorisation la part sociale à 40,00 € conformément à 

l’attestation fournie par Monsieur Thierry PASQUET, demeurée ci-jointe et annexée 
aux présentes. 

 

INFORMATION DES SALARIES 

La loi numéro 2014-856 du 31 juillet 2014 codifiée aux articles L 23-10-1 et 
suivants du Code de commerce instaure une obligation d'information préalable des 
salariés dans certaines hypothèses de cession de titres sociaux.  
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Le DONATAIRE étant le conjoint du DONATEUR, la donation n'est pas 

concernée par les dispositions de la loi numéro 2014-856 du 31 juillet 2014. 

 

DONATION DE TITRES SOCIAUX 

Le DONATEUR cède à titre gratuit, au DONATAIRE qui accepte, les 336 titres 
sociaux, numérotés de 1251 à 1586, qu'il détient dans la société. 

 
La valeur des titres cédés peut être estimée à :  
336 parts sociales à 40,00 € chacune = treize mille quatre cent quarante euros 

(13 440,00 eur). 
 
Les titres donnés sont libres de tout nantissement, saisie ou autre mesure 

pouvant faire obstacle à la cession, anéantir ou réduire les droits du DONATAIRE. 
Un certificat est demeuré joint et annexé. 
 

CARACTERISTIQUE DE LA DONATION 

La donation est faite par le DONATEUR en avancement de part successorale. 
 

CLAUSE D’EXCLUSION DE COMMUNAUTE 

A titre de condition essentielle et déterminante des présentes, le DONATEUR 
impose, ce que le DONATAIRE accepte, que les titres donnés restent exclus de toute 
communauté ou société d’acquêts présente ou à venir du DONATAIRE que ce soit 
par mariage ou remariage subséquent ou changement total ou partiel de régime 
matrimonial. 

 

RÉSERVE DU DROIT DE RETOUR 

Le DONATEUR se réserve l'exercice, à titre facultatif, du droit de retour sur le 
ou les BIENS présentement donnés, conformément à l'article 951 du Code civil pour 
les cas où, de son vivant :  

 le DONATAIRE et tous ses descendants, quelle que soit l'origine de la 
filiation, viendraient à décéder avant lui, 

 les descendants du DONATAIRE viendraient, de son vivant, à renoncer à la 
succession du DONATAIRE prédécédé.  

 
Le DONATEUR devra faire connaître sa volonté d'exercer ce droit par courrier 

recommandé, sur support papier ou électronique, adressé soit à chacun des héritiers 
légaux majeurs non protégés du DONATAIRE ou de son descendant prédécédé, 
connus de lui, soit aux représentants légaux des héritiers, soit encore au notaire 
chargé de la succession, et ce au plus tard dans les trois mois où il justifiera avoir eu 
connaissance de ce décès.  

En cas de silence ou de décès du DONATEUR durant ce délai, celui-ci sera 
réputé ne pas avoir exercé son droit de retour. Dans cette hypothèse comme dans 
l'hypothèse d'une renonciation expresse au bénéfice du droit de retour, le BIEN 
restera dévolu aux ayants droit du DONATAIRE. 

 
En cas d'exercice du droit de retour, le DONATEUR pourra, comme bon lui 

semble, demander soit une exécution en nature soit une simple exécution en valeur, 
par dérogation à l'article 952 du Code civil. Si le BIEN a été aliéné, la restitution se 
fera sur sa valeur au jour de son aliénation, par dérogation à l'article 1352 du même 
Code. 
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Les constructions ou ouvrages nouveaux incorporés au BIEN, aux frais du 
DONATAIRE, donneront lieu, s'ils existent, à une indemnité au profit de sa succession 
selon l'article 555 du Code civil troisième alinéa. 

 

INTERDICTION D'ALIÉNER ET DE NANTIR 

Le DONATEUR interdit formellement aux DONATAIRES qui s’y soumettent, 
de vendre, aliéner, nantir ou remettre en garantie les titres donnés aux présentes, 
pendant sa vie, à peine de nullité de toute aliénation ou nantissement et de révocation 
des présentes pendant la même durée, sauf accord exprès  

Dans l’hypothèse envisagée où les titres objet de la présente donation 
seraient apportés à une autre société, avec l’accord du DONATEUR, cette interdiction 
s’appliquerait alors aux titres de ladite société attribués aux DONATAIRES en 
représentation de leurs apports. 

Dans le cas où les titres de cette nouvelle société représentatifs des apports 
des titres objet de la présente donation, seraient eux-mêmes apportés à une nouvelle 
société, avec l’accord du DONATEUR, l’interdiction s’appliquerait alors aux titres de 
cette nouvelle société, ces titres étant eux-mêmes considérés comme étant purement 
et simplement subrogés à ceux de la présente donation. 

 
En outre, s’agissant de la donation faite par un DONATEUR seul avec réserve 

d’usufruit sur la tête de son conjoint, ledit DONATEUR entend, en cas de prédécès de 
sa part, que l’interdiction d’aliéner et de nantir soit également stipulée en faveur de 
son conjoint. 

Le DONATEUR précise que cette interdiction a vocation à s'appliquer jusqu'à 
son décès. 

 

ACTION RÉVOCATOIRE 

À défaut par le DONATAIRE, d'exécuter les conditions de la présente 
donation, le DONATEUR pourra, comme de droit, en faire prononcer la révocation. 

Le notaire soussigné rappelle aux parties les dispositions des articles 953 et 
955 du Code civil : 

Article 953 : "La donation entre vifs ne pourra être révoquée que pour cause 
d'inexécution des conditions sous lesquelles elle aura été faite, pour cause 
d'ingratitude, et pour cause de survenance d'enfants." 

Article 955 : "La donation entre vifs ne pourra être révoquée pour cause 
d'ingratitude que dans les cas suivants :  

1° Si le donataire a attenté à la vie du donateur ;  
2° S'il s'est rendu coupable envers lui de sévices, délits ou injures graves ;  
3° S'il lui refuse des aliments." 
 

PROPRIÉTÉ - JOUISSANCE 

Le DONATAIRE sera propriétaire des titres donnés à compter de ce jour. 
Dès cette date, il sera subrogé dans tous les droits et obligations attachés à ces 

titres. 
 
Le DONATAIRE aura seul droit aux produits titres donnés qui seront mis en 

distribution postérieurement à ce jour. 
 

CREANCE DU DONATEUR CONTRE LA SOCIETE 

S’il existe un compte-courant au nom du DONATEUR, ce dernier conservera 
la totalité de ses droits sur le compte-courant dont il est titulaire, ceux-ci étant exclus 
de la présente cession, ce que le DONATAIRE reconnaît. 
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FISCALITE 

DECLARATIONS FISCALES 

Donations antérieures : 
Le DONATEUR déclare qu'il n'a consenti aucune donation au DONATAIRE, 

sous quelque forme que ce soit, au cours des quinze années antérieures à ce jour. 
 

CALCUL DES DROITS 

       
Absence de droits : 
Compte tenu de la valeur transmise et de l’abattement bénéficiant au 

DONATAIRE, la présente donation ne génère pas de droits. 
- Valeur reçue 13 440,00 EUR 

- Abattement légal disponible 80 724,00 EUR 

- Base taxable Néant 

 
Déclaration sur les plus-values : 
La société dont il s’agit étant soumise à l’impôt sur les sociétés, le notaire 

soussigné a informé les parties sur la réglementation actuelle en matière de plus-
values d’actions. 

 

OPPOSABILITE – PUBLICITE : DISPENSE 

La présente mutation n’est opposable à la société qu’autant qu’elle lui aura été 
signifiée par acte d’Huissier de Justice ou qu’elle aura été acceptée par elle dans un 
acte authentique, conformément aux dispositions de l’article 1690 du Code civil. 

Elle ne sera opposable aux tiers qu’après accomplissement de cette formalité 
et, en outre, après publication des statuts modifiés au registre du commerce et des 
sociétés ; ce dépôt peut être effectué par voie électronique. 

 
Les parties dispensent le Notaire soussigné de procéder à ladite signification. 
 

FORMALITES RELATIVES A LA MODIFICATION 
DES STATUTS 

La publication de la modification des statuts sera effectuée auprès du greffe 
du Tribunal de commerce compétent par les soins du notaire soussigné aux frais du 
DONATEUR. 

 

ENREGISTREMENT 

Le présent acte sera soumis à la formalité de l’enregistrement. 
 

FRAIS 

Tous les frais, droits et émoluments des présentes et de leurs suites et 
conséquences, notamment celles financières d'un redressement fiscal éventuel, 
seront à la charge du DONATEUR qui s'y oblige. 

 

TITRES - CORRESPONDANCE ET RENVOI DES PIECES 

Il ne sera remis aucun ancien titre de propriété aux parties qui pourront se 
faire délivrer, à leurs frais, ceux dont elles pourraient avoir besoin concernant les 
biens qui leur sont attribués. 
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En suite des présentes, la correspondance et le renvoi des pièces aux parties 
devront s’effectuer aux adresses indiquées en tête des présentes comme constituant 
leur domicile aux termes de la loi. 

Chacune des parties s'oblige à communiquer au notaire tout changement de 
domicile et ce par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

 

ELECTION DE DOMICILE 

Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de 
domicile en leurs domiciles respectifs. 

 

AFFIRMATION DE SINCERITE 

Les parties affirment, sous les peines édictées par la loi, que le présent acte 
exprime l’intégralité de la valeur du ou des biens donnés, et elles reconnaissent avoir 
été informées par le notaire des peines encourues en cas d’inexactitude de cette 
déclaration. 

En outre, le notaire soussigné affirme qu’à sa connaissance l'acte n’est 
modifié ou contredit par aucune contre-lettre. 

 

MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES 

L’Office notarial dispose d’un traitement informatique pour l’accomplissement 
des activités notariales, notamment de formalités d’actes, conformément à 
l’ordonnance n°45-2590 du 2 novembre 1945. 

Pour la réalisation de la finalité précitée, les données sont susceptibles d’être 
transférées à des tiers, notamment : 

 les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction 
Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les 
instances notariales, les organismes du notariat, les fichiers centraux de la 
profession notariale (Fichier Central Des Dernières Volontés, Minutier Central 
Électronique des Notaires, registre du PACS, etc.), 

 les Offices notariaux participant à l’acte, 

 les établissements financiers concernés, 

 les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales, 

 le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour être transcrites dans 
une base de données immobilières, concernant les actes relatifs aux 
mutations d’immeubles à titre onéreux, en application du décret n° 2013-803 
du 3 septembre 2013, 

 les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le 
cadre de la recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant fait 
l'objet de gel des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des 
capitaux et le financement du terrorisme. Ces vérifications font l'objet d'un 
transfert de données dans un pays situé hors de l'Union Européenne 
disposant d'une législation sur la protection des données reconnue comme 
équivalente par la Commission européenne. 

La communication de ces données aux tiers peut être indispensable afin de 
mener à bien l’accomplissement de l’acte. 

 
Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont 

conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. L’acte 
authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur 
des personnes mineures ou majeures protégées. 
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Conformément au Règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016, les personnes 
concernées peuvent accéder aux données les concernant directement auprès de 
l’Office notarial ou du Délégué à la protection des données désigné par l’Office à 
l’adresse suivante : Etude de Maître Jean-Noël MILCENT, Notaire associé à SAINT 
AY (Loiret), 42 rue Nationale.  Téléphone : 02.38.88.83.45 Télécopie : 02.38.88.82.31 
Courriel : Jeannoel.milcent@notaires.fr.  

Le cas échéant, les personnes concernées peuvent également obtenir la 
rectification, l’effacement des données les concernant ou s’opposer pour motif légitime 
au traitement de ces données, hormis les cas où la réglementation ne permet pas 
l’exercice de ces droits. Toute réclamation peut être introduite auprès de la 
Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés. 

 

FORMALISME LIÉ AUX ANNEXES 

Les annexes, s'il en existe, font partie intégrante de la minute. 
Lorsque l'acte est établi sur support papier les pièces annexées à l'acte sont 

revêtues d'une mention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf si les 
feuilles de l'acte et des annexes sont réunies par un procédé empêchant toute 
substitution ou addition. 

Si l’acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin 
d’acte vaut également pour ses annexes. 

 

DONT ACTE sans renvoi 
Généré en l’office notarial et visualisé sur support électronique aux lieu, jour, 

mois et an indiqués en entête du présent acte. 
Et lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant, 

avant d'apposer leur signature sur tablette numérique. 
Puis le notaire qui a recueilli l'image de leur signature manuscrite a lui-même 

signé au moyen d'un procédé de signature électronique sécurisé. 
 

 



M. PASQUET Thierry a 
signé

à SAINT-AY 
le 23 décembre 2019

Mme PASQUET Sylvie a 
signé

à SAINT-AY 
le 23 décembre 2019

et le notaire Me MILCENT 
JEAN-NOËL a signé
à L'OFFICE 
L'AN DEUX MILLE DIX NEUF  
LE VINGT TROIS DÉCEMBRE
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Greffe du Tribunal de Commerce d'Orléans

44 rue de la Bretonnerie -

BP 92015

45010 Orleans CEDEX 1

N° de gestion 2019D00754

Extrait Kbis

EXTRAIT D'IMMATRICULATION PRINCIPALE AU REGISTRE DU COMMERCE ET DES SOCIETES

à jour au 9 octobre 2019

IDENTIFICATION DE LA PERSONNE MORALE

Immatriculation au RCS, numéro 409 451 085 R.C.S. Orléans

Date d'immatriculation 24/10/1996

Dénomination ou raison sociale FARDECO

Sigle FARDECO

Forme juridique Société civile immobilière

Capital social 72 200,00 Euros

Adresse du siège 9 rue Notre-Dame de Recouvrance 45000 Orléans

Durée de la personne morale Jusqu'au 23/10/2095

GESTION, DIRECTION, ADMINISTRATION, CONTROLE, ASSOCIES OU MEMBRES

Gérant - Associé indéfiniment responsable

Nom, prénoms COMAIRAS Sylvie Hélène Juliette

Nom d'usage PASQUET

Date et lieu de naissance Le 06/05/1957 à Orléans (45)

Nationalité Française

Domicile personnel 9 rue Notre-Dame de Recouvrance 45000 Orléans

Gérant - Associé indéfiniment responsable

Nom, prénoms PASQUET Thierry Laurent

Date et lieu de naissance Le 27/06/1961 à Orléans (45)

Nationalité Française

Domicile personnel 9 rue Notre-Dame de Recouvrance 45000 Orléans

RENSEIGNEMENTS RELATIFS A L'ACTIVITE ET A L'ETABLISSEMENT PRINCIPAL

Adresse de l'établissement 9 rue Notre-Dame de Recouvrance 45000 Orléans

Activité(s) exercée(s) La gestion, l'administration, la propriété et l'exploitation par bail, la vente, la

location ou autrement de tous immeubles bâtis ou non bâtis et de tous biens et droits

immobiliers dont elle pourrait devenir propriétaire par voie d'acquisition, échanges,

apports ou autrement ; l'édification de toutes constructions, agrandissements et

transformations sur les terrains susceptibles de lui appartenir ; toutes prises de

participations dans des sociétés à prépondérance immobilière.

Date de commencement d'activité 16/10/1996

Origine du fonds ou de l'activité Création

Mode d'exploitation Exploitation directe

OBSERVATIONS ET RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

- Mention n° 8 du 09/10/2019 CETTE SOCIETE DEJA CONSTITUEE SOUS LA FORME Société à responsabilité

limitée SE TRANSFORME EN Société civile immobilière A COMPTER DU 30-09-

2019

Le Greffier  
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A SAINT AY (Loiret), 42 rue Nationale  
PARDEVANT Maître Jean-Noël MILCENT  Notaire associé, membre de la 

Société Civile Professionnelle "Jean-Noël MILCENT, notaire, associé d'une 
société civile professionnelle titulaire d’un office notarial" dont le siège est à 
SAINT AY (Loiret) 42 rue Nationale, 

  
EST ETABLIE LA PRESENTE DONATION-PARTAGE 
 

IDENTIFICATION DES PARTIES 

DONATEUR 

Monsieur Thierry Laurent PASQUET, expert-comptable, époux de Madame 
Sylvie Hélène Juliette COMAIRAS, demeurant à ORLEANS (45000) 9 rue notre dame 
de recouvrance. 

Né à ORLEANS (45000) le 27 juin 1961. 
Marié à la mairie de COMBLEUX (45800) le 24 juillet 1993 sous le régime de 

la séparation de biens pure et simple défini par les articles 1536 et suivants du Code 
civil aux termes du contrat de mariage reçu par Maître Thierry DEBON, notaire à 
JARGEAU (45150), le 20 juillet 1993. 

Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification. 
De nationalité française. 
Résident au sens de la réglementation fiscale. 
est présent à l’acte. 
 
 
Ci-après figurant sous le nom le "DONATEUR". 
 

DONATAIRES 

1°) Madame Diane Violaine Sophie PASQUET, comédienne, demeurant à 
ORLEANS (45000) 9 rue Notre Dame de Recouvrance. 

Née à ORLEANS (45000) le 15 avril 1993. 
Célibataire. 
Non liée par un pacte civil de solidarité. 

LE VINGT TROIS DÉCEMBRE
L'AN DEUX MILLE DIX NEUF,
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De nationalité française. 
Résidente au sens de la réglementation fiscale. 
est présente à l’acte. 
 
 
2°) Madame Manon Anaïs Margeaux PASQUET, étudiante, demeurant à 

ORLEANS (45000) 9 rue Notre Dame de Recouvrance. 
Née à ORLEANS (45000) le 8 novembre 1996. 
Célibataire. 
Non liée par un pacte civil de solidarité. 
De nationalité française. 
Résidente au sens de la réglementation fiscale. 
est présente à l’acte. 
 
ENFANTS du "DONATEUR" et présomptives héritières pour la moitié 

chacune. 
  
LES DONATAIRES sont les seuls enfants du DONATEUR. 
  
Ci-après figurant sous le nom le "DONATAIRE" ou les "DONATAIRES".  
  

EXPOSE  

Les parties ont préalablement exposé ce qui suit. 
 

Aux termes d'un acte sous seings privés en date du 16 octobre 1996, enregistré 
au SIE d’ORLEANS OUEST, Folio 41, Bordereau 439, case n°3, il a été constitué une 
Société à Responsabilité Limitée dénommée FARDECO, ayant son siège social à 
ORLEANS, 9, rue Notre-Dame de Recouvrance, pour une durée de 99 ans à compter 
de son immatriculation au Registre du commerce et des sociétés. 

 
Ladite société a été transformée en société civile immobilière suivant décision 

de l’Assemblée générale extraordinaire en date du 30 septembre 2019. 
 
La société est immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de 

ORLEANS, sous le numéro 409 451 085, depuis le 24 octobre 1996. 
 
La durée de la société expire le 23 octobre 2095. 
Le capital social a été fixé à la somme de SOIXANTE-DOUZE MILLE DEUX 

CENTS EUROS (72 200,00 EUR), divisé en 4750 parts, de QUINZE EUROS ET 
VINGT CENTIMES (15,20 EUR) chacune, numérotées de 1 à 4750, et actuellement 
réparties de la façon suivante : 

- à Madame Sylvie PASQUET née COMAIRAS, 1250 titres, numérotés de 1 à 
1250. 

 
- à Monsieur Thierry PASQUET, 3500 titres, numérotés de 1251 à 4750. 
 
Aux termes d’un acte reçu par Maître Jean-Noël MILCENT, notaire soussigné, 

le 23 décembre 2019, Monsieur Thierry PASQUET a fait donation à son épouse, 
Madame Sylvie PASQUET-COMAIRAS de 336 parts sociales qu’il détient dans la SCI 
sus-désignée, numérotées de 1251 à 1586. 

De sorte que le capital social est désormais réparti de la manière suivante :  
- à Madame Sylvie PASQUET née COMAIRAS, 1586 titres, numérotés de 1 à 

1586. 
 
- à Monsieur Thierry PASQUET, 3164 titres, numérotés de 1587 à 4750. 
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Sont demeurés annexés aux présentes :  
- Le procès-verbal d’assemblée générale extraordinaire ; 
- La copie des statuts à jour ; 
- Le KBIS de la société. 

Dispense d’agrément 

Aux termes de l’article 14 des statuts, et conformément aux dispositions de 
l’article L 223-16 premier alinéa du Code de Commerce, les titres sont librement 
cessibles entre les associés. 

Le DONATAIRE a cette qualité. En conséquence, la présente donation, 
consentie au DONATAIRE, associé de ladite société ainsi qu'il a été dit, n'est pas 
soumise à agrément. 

 
Origine de propriété 

Les titres ci-après donnés appartiennent au DONATEUR, savoir : 
- pour lui avoir été attribuées lors de la constitution de la société en 

représentation de son apport en numéraire. 
 

Valeur de la part sociale à la date de ce jour 
Les parties ont valorisation la part sociale à 40,00 € conformément à 

l’attestation fournie par Monsieur Thierry PASQUET, demeurée ci-jointe et annexée 
aux présentes. 

 
 
La donation-partage est faite par un seul ascendant. 
Le DONATEUR a pour ses seuls présomptifs héritiers les DONATAIRES. 
En vue de prévenir toutes difficultés que pourraient faire naître, après son 

décès, le partage de certains de ses biens entre eux, le DONATEUR leur a proposé, 
ce qu’ils ont accepté, de leur faire, dès à présent, donation à titre de partage anticipé 
des biens. 

  

ABSENCE DE DONATION(S) ANTERIEURE(S)  

Le DONATEUR déclare n’avoir consenti jusqu’à ce jour aucune donation. 
  

DÉCLARATIONS DES PARTIES 

Les parties déclarent :  

 Que leur état-civil et leur domicile est celui indiqué aux présentes. 

 Qu'elles ne font l'objet d'aucune mesure ou procédure susceptible de 
restreindre leur capacité civile.  

 Qu’elles ne sont pas et n'ont jamais été en état de faillite personnelle, 
liquidation judiciaire, règlement judiciaire, redressement judiciaire ou 
cessation de paiement et spécialement pour le donateur de n'être pas soumis 
à une procédure de rétablissement personnel. 

 Qu'elles ont connaissance des dispositions de l’article L 132-8 du Code de 
l’action sociale et des familles relatives à la récupération des aides sociales, si 
le DONATEUR a demandé des aides sociales récupérables dans les dix 
années précédant la présente donation, ou s’il devait en demander 
postérieurement à la présente donation, l’état ou le département bénéficierait 
d’un droit à récupération à l’encontre du DONATAIRE. 
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DONATION-PARTAGE 

Le DONATEUR fait, par ces présentes, donation entre vifs à titre de partage 
anticipé, conformément aux dispositions des articles 1075 et suivants du Code civil 
aux DONATAIRES, qui acceptent expressément, des biens ci-après désignés.  

 
Les opérations seront divisées en quatre parties qui comprendront : 
 

PREMIERE PARTIE  MASSE DES BIENS DONNES ET A 
PARTAGER 

DEUXIEME PARTIE  VALEURS DES DROITS A ATTRIBUER 
AUX COPARTAGES 

TROISIEME PARTIE  ATTRIBUTIONS 
AUX COPARTAGES 

QUATRIEME PARTIE  CARACTERISTIQUES, CONDITIONS, 
FISCALITE 

 

PREMIERE PARTIE - MASSE DES BIENS DONNES ET A PARTAGER 
 

 Article un 
 
La pleine propriété des 1581 parts sociales numérotées de 1587 à 3167 de la 

société sus-désignée.  
  

Evaluation 
 

Evalué pour la totalité en pleine propriété à SOIXANTE-TROIS MILLE DEUX 
CENT QUARANTE EUROS 

Ci,  ............................................................................................. 63 240,00 EUR 
  
Article deux 
 
La pleine propriété des 1581 parts sociales numérotées de 3168 à 4748 de la 

société sus-désignée.  
  

Evaluation 
 

Evalué pour la totalité en pleine propriété à SOIXANTE-TROIS MILLE DEUX 
CENT QUARANTE EUROS 

Ci,  ............................................................................................. 63 240,00 EUR 
  
  -----------------------  
Ensemble  .............................................................................. 126 480,00 EUR 
  
  -----------------------  
Valeur totale de la masse  .................................................. : 126 480,00 EUR 
 
  

 DEUXIEME PARTIE – VALEURS DES DROITS A ATTRIBUER AUX 
COPARTAGES 

 
Les droits que le DONATEUR va attribuer à chacun des donataires 

copartagés équivalent à la moitié de la masse des biens donnés et partagés soit 
SOIXANTE-TROIS MILLE DEUX CENT QUARANTE EUROS (63 240,00 EUR). 
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TROISIEME PARTIE – ATTRIBUTIONS AUX COPARTAGES 
 
La masse des biens donnés et à partager est répartie entre les DONATAIRES 

selon la volonté du DONATEUR ainsi qu’il suit. 
  

 Attributions à Madame Diane PASQUET 
 
Il lui est attribué, ce qu' elle accepte : 
  
- La pleine propriété du bien désigné à l’article un de la masse  
(La pleine propriété des 1581 parts sociales 

numérotées de 1587 à 3167 de la société sus-désignée). 
  
D’une valeur de SOIXANTE-TROIS MILLE DEUX 

CENT QUARANTE EUROS,  
Ci, .............................................................................................  63 240,00 EUR 
  
  -----------------------  
Soit total égal à ......................................................................  63 240,00 EUR 
  

Attributions à Madame Manon PASQUET 
 
Il lui est attribué, ce qu' elle accepte : 
  
- La pleine propriété du bien désigné à l’article deux de la masse  
(La pleine propriété des 1581 parts sociales numérotées de 3168 à 4748 de la 

société sus-désignée). 
  
D’une valeur de SOIXANTE-TROIS MILLE DEUX 

CENT QUARANTE EUROS,  
Ci, .............................................................................................  63 240,00 EUR 
  
  -----------------------  
Soit total égal à ......................................................................  63 240,00 EUR 
  
  

QUATRIEME PARTIE 
CARACTERISTIQUES, CONDITIONS, FISCALITE 

 

CARACTERE DE LA DONATION-PARTAGE 

La présente donation-partage est consentie à titre d’avancement de part 
successorale. Les biens donnés s’imputent sur la part de réserve des DONATAIRES 
conformément à l’article 1077 du Code civil. 

  

MODE DE CALCUL DE LA QUOTITE DISPONIBLE 

Conformément aux dispositions de l’article 1078 du Code civil, les biens 
donnés seront évalués au moment du décès du DONATEUR selon leur valeur au jour 
de la présente donation-partage pour l’imputation et le calcul de la réserve, chacun 
des enfants ayant reçu et accepté un lot dans le partage anticipé et aucune réserve 
d’usufruit portant sur une somme d’argent n’ayant été stipulée. 
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CONDITIONS PARTICULIÈRES 

RÉSERVE DU DROIT DE RETOUR 

Le DONATEUR se réserve l'exercice, à titre facultatif, du droit de retour sur le 
ou les BIENS présentement donnés, conformément à l'article 951 du Code civil pour 
les cas où, de son vivant :  

 le DONATAIRE et tous ses descendants, quelle que soit l'origine de la 
filiation, viendraient à décéder avant lui, 

 les descendants du DONATAIRE viendraient, de son vivant, à renoncer à la 
succession du DONATAIRE prédécédé.  

 
Le DONATEUR devra faire connaître sa volonté d'exercer ce droit par courrier 

recommandé, sur support papier ou électronique, adressé soit à chacun des héritiers 
légaux majeurs non protégés du DONATAIRE ou de son descendant prédécédé, 
connus de lui, soit aux représentants légaux des héritiers, soit encore au notaire 
chargé de la succession, et ce au plus tard dans les trois mois où il justifiera avoir eu 
connaissance de ce décès.  

En cas de silence ou de décès du DONATEUR durant ce délai, celui-ci sera 
réputé ne pas avoir exercé son droit de retour. Dans cette hypothèse comme dans 
l'hypothèse d'une renonciation expresse au bénéfice du droit de retour, le BIEN 
restera dévolu aux ayants droit du DONATAIRE. 

 
En cas d'exercice du droit de retour, le DONATEUR pourra, comme bon lui 

semble, demander soit une exécution en nature soit une simple exécution en valeur, 
par dérogation à l'article 952 du Code civil. Si le BIEN a été aliéné, la restitution se 
fera sur sa valeur au jour de son aliénation, par dérogation à l'article 1352 du même 
Code. 

Les constructions ou ouvrages nouveaux incorporés au BIEN, aux frais du 
DONATAIRE, donneront lieu, s'ils existent, à une indemnité au profit de sa succession 
selon l'article 555 du Code civil troisième alinéa. 

 

INTERDICTION D'ALIÉNER ET DE NANTIR 

Le DONATEUR interdit formellement aux DONATAIRES qui s’y soumettent, 
de vendre, aliéner, nantir ou remettre en garantie les titres donnés aux présentes, 
pendant sa vie, à peine de nullité de toute aliénation ou nantissement et de révocation 
des présentes pendant la même durée, sauf accord exprès  

Dans l’hypothèse envisagée où les titres objet de la présente donation-
partage seraient apportés à une autre société, avec l’accord du DONATEUR, cette 
interdiction s’appliquerait alors aux titres de ladite société attribués aux DONATAIRES 
en représentation de leurs apports. 

Dans le cas où les titres de cette nouvelle société représentatifs des apports 
des titres objet de la présente donation-partage, seraient eux-mêmes apportés à une 
nouvelle société, avec l’accord du DONATEUR, l’interdiction s’appliquerait alors aux 
titres de cette nouvelle société, ces titres étant eux-mêmes considérés comme étant 
purement et simplement subrogés à ceux de la présente donation-partage. 

En outre, s’agissant de la donation faite par un DONATEUR seul avec réserve 
d’usufruit sur la tête de son conjoint, ledit DONATEUR entend, en cas de prédécès de 
sa part, que l’interdiction d’aliéner et de nantir soit également stipulée en faveur de 
son conjoint. 

 
Le DONATEUR précise que cette interdiction a vocation à s'appliquer jusqu'à 

son décès.  
 
Toutefois, cette interdiction d'aliéner ne s'appliquera pas en cas de 

transmission à titre gratuit ou onéreux par le donataire à ses descendants. 
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ACTION RÉVOCATOIRE 

À défaut par le DONATAIRE, d'exécuter les conditions de la présente 
donation, le DONATEUR pourra, comme de droit, en faire prononcer la révocation. 

Le notaire soussigné rappelle aux parties les dispositions des articles 953 et 
955 du Code civil : 

Article 953 : "La donation entre vifs ne pourra être révoquée que pour cause 
d'inexécution des conditions sous lesquelles elle aura été faite, pour cause 
d'ingratitude, et pour cause de survenance d'enfants." 

Article 955 : "La donation entre vifs ne pourra être révoquée pour cause 
d'ingratitude que dans les cas suivants :  

1° Si le donataire a attenté à la vie du donateur ;  
2° S'il s'est rendu coupable envers lui de sévices, délits ou injures graves ;  
3° S'il lui refuse des aliments." 

 

CONDITION DE NE PAS ATTAQUER LA DONATION-PARTAGE 

Le DONATEUR impose au DONATAIRE la condition de ne pas attaquer le 
présent partage anticipé. 

Si ce partage venait à être attaqué, au mépris de cette condition, pour 
quelque cause que ce soit, par l’un ou l’autre des DONATAIRES, le DONATEUR 
déclare priver le ou les responsables de cette action de toute part dans la quotité 
disponible de sa succession sur les biens compris aux présentes et faire donation, 
hors part successorale, de cette portion dans la quotité disponible à celui ou ceux des 
DONATAIRES contre lesquels l’action est intentée. 

Le DONATEUR déclare qu’il ne s’agit pas pour lui de porter atteinte au droit 
d’agir en justice mais qu’il estime que cette donation-partage, reflet de sa volonté et 
de la valeur des biens à ce jour, le tout accepté par les DONATAIRES, serait 
dénaturée en cas de contestation ultérieure. 

Le tout sauf une éventuelle atteinte aux droits réservataires du fait de la 
donation-partage. 

 

CLAUSE D’EXCLUSION DE COMMUNAUTÉ 

À titre de condition essentielle et déterminante des présentes, le DONATEUR 
stipule que les BIENS présentement donnés devront rester exclus de toute 
communauté présente ou à venir des DONATAIRES que ce soit par mariage ou 
remariage subséquent ou changement de régime matrimonial.  

Il en sera également de même pour les BIENS qui viendraient à leur être, le 
cas échéant, subrogés. 

Le DONATAIRE déclare avoir été parfaitement informé par le rédacteur des 
présentes de l’utilité et des formes du remploi visé à l’article 1434 du Code civil. 
 

INFORMATION SUR LE CONSENTEMENT À L’ALIÉNATION 

Les parties reconnaissent avoir été informées par le notaire soussigné des 
dispositions de l’article 924-4, alinéa deuxième, du Code civil ci-après littéralement 
rapportées : 

« Lorsque, au jour de la donation ou postérieurement, le donateur et tous les 
héritiers réservataires présomptifs ont consenti à l'aliénation du bien donné, aucun 
héritier réservataire, même né après que le consentement de tous les héritiers 
intéressés a été recueilli, ne peut exercer l'action contre les tiers détenteurs. 
S'agissant des biens légués, cette action ne peut plus être exercée lorsque les 
héritiers réservataires ont consenti à l'aliénation. » 

En conséquence, les parties et particulièrement le DONATAIRE prennent 
acte de la nécessité du consentement du DONATEUR et de ses autres descendants, 
s’il en existe, en cas d’aliénation du ou des biens donnés, afin qu’aucune action en 
réduction ou en revendication ne puisse alors être exercée contre le tiers détenteur. 
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TRANSFERT DE PROPRIÉTÉ - MODALITES DE JOUISSANCE  

EN CE QUI CONCERNE LES TITRES SOCIAUX 

Au moyen de la présente donation-partage, les DONATAIRES seront 
propriétaires des titres sociaux à eux donnés et attribués à compter de ce jour. 

Ils en auront la jouissance également à compter de ce jour. 
  

CONDITIONS - PARTS SOCIALES 

Le DONATAIRE déclare avoir connaissance des statuts régissant les parts 
sociales données et en avoir une copie en sa possession. Le droit de vote s’exercera 
conformément aux statuts ou, à défaut, conformément à la loi. 

 
Dispositions statutaires relatives à l’agrément en cas de donation : 
 
Les statuts de la société ne prévoient pas d’agrément dans l’hypothèse de la 

présente donation. 
  
Modification des statuts : 
Comme conséquence de la présente donation de titres sociaux, il y a lieu de 

modifier l’article des statuts concernant le capital social. 
 
Publication : 
Un extrait du présent acte sera déposé au Greffe du Tribunal de Commerce 

auprès duquel la société est immatriculée par les soins du notaire soussigné. 
  
Forme - condition et opposabilité des mutations : 
La mutation n’est opposable à la société qu’autant qu’elle lui aura été signifiée 

par acte d’Huissier de Justice ou qu’elle aura été acceptée par elle dans un acte 
authentique, conformément aux dispositions de l’article 1690 du Code civil. 

La mutation n’est opposable aux tiers qu’après dépôt au registre du 
commerce et des sociétés compétent d'une copie authentique de l’acte de mutation 
ou d'un original s’il est sous signature privée. 

 
Signification à la société : 
La présente donation sera signifiée à la société conformément aux 

dispositions de l’article 1690 du Code civil. 
 
Les parties dispensent le notaire soussigné d'effectuer la signification. 
  
Déclaration sur les plus-values 
La société dont il s’agit étant soumise à l’impôt sur les sociétés, le notaire 

soussigné a informé les parties sur la réglementation actuelle en matière de plus-
values d’actions. 

  

PLUS-VALUES 

Le DONATEUR avait apporté à la société 3500 titres pour une valeur de 
cinquante-trois mille deux cents euros (53 200,00 eur), avec une prime d’émission 
totale de cent vingt-six mille six cent dix-huit euros (126 618,00 eur).  

 
Compte tenu de la soumission de la société à l'impôt sur les sociétés et du fait 

qu'il contrôlait, par cet apport, la société bénéficiaire, le DONATEUR a pu bénéficier 
du report d'imposition de plus-values prévu par les dispositions de l'article 150-0 B ter 
du Code général des impôts. 

La donation de ces titres intervient plus de trois années après leur apport. Il 
en résulte par application du 2° du I de l'article susvisé, que ce délai de détention 
permet de ne pas remettre en cause le report d'imposition si le DONATAIRE cède les 
titres. Il est néanmoins observé que la plus-value placée en report d'imposition est 
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définitivement exonérée lorsque le DONATAIRE cède les titres au-delà d'un délai de 
dix-huit mois. 

Les obligations déclaratives et d’information à effectuer par le DONATEUR, 
notamment au DONATAIRE, sont contenues à l’article 41 quinvicies du Code général 
des impôts. 

 

MISE À JOUR DES STATUTS 

La publication de la mise à jour des statuts sera effectuée auprès du greffe du 
tribunal de commerce compétent par les soins du notaire soussigné. 

 

DECHARGE RESPECTIVE 

Les DONATAIRES déclarent être entièrement remplis de leurs droits dans la 
présente donation-partage. 

En conséquence, ils se consentent respectivement toutes décharges 
nécessaires et renoncent à jamais s’inquiéter ni se rechercher dans l’avenir au sujet 
des biens compris aux présentes, pour quelque cause que ce soit. 

 

PRESOMPTION DE PROPRIETE 

En application des dispositions de l’article 751 du Code général des impôts, 
premier alinéa, sont présumés faire partie de la succession pour la liquidation et le 
paiement des droits de mutation par décès tout bien meuble ou immeuble appartenant 
pour l’usufruit au défunt et pour la nue-propriété à l’un de ses présomptifs héritiers 
sauf si le démembrement résulte d’une donation reçue par acte authentique plus de 
trois mois avant le décès et si la valeur de la nue-propriété a été déterminée selon le 
barème fiscal. A défaut d'un tel acte, la preuve contraire peut notamment résulter 
d'une donation des deniers constatée par un acte ayant date certaine quel qu'en soit 
l'auteur en vue de financer plus de trois mois avant le décès l'acquisition de tout ou 
partie de la nue-propriété d'un bien, sous réserve de justifier de l'origine des deniers 
dans l'acte en constatant l'emploi, ou encore par la production d'éléments suffisants 
pour démontrer la sincérité de la donation.  

En application des dispositions de l’article 752 du Code général des impôts, 
premier alinéa, sont présumés jusqu’à preuve du contraire faire partie de la 
succession pour la liquidation et le paiement des droits de mutation par décès, les 
valeurs mobilières, parts sociales et créances dont le défunt a perçu les revenus ou à 
raison desquelles il a effectué une opération quelconque moins d’un an avant son 
décès. Cette présomption, en vertu du deuxième alinéa de cet article, est écartée pour 
les présentes. 

  

 DECLARATIONS FISCALES 

Les DONATAIRES entendent bénéficier pour le présent acte de donation-
partage des abattements et réductions prévus par les articles 779 et suivants du Code 
général des impôts dans la mesure de leur applicabilité aux présentes.  

 
La situation fiscale est la suivante :  
 
Madame Diane PASQUET a reçu de Monsieur Thierry PASQUET : 
 
Part lui revenant : 63 240,00 € 
A déduire montant des exonérations : - 0,00 € 
A déduire donation(s) incorporée(s) : - 0,00 € 
Part imposable : 63 240,00 € 

 
Abattement applicable : - 100 000,00 € 
Abattement déjà utilisé : - 0,00 € 
Abattement utilisé : - 63 240,00 € 
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Part nette taxable : 0,00 € 
  
Droits à payer : 0,00 € 

 
 
 
Madame Manon PASQUET a reçu de Monsieur Thierry PASQUET : 
 
Part lui revenant : 63 240,00 € 
A déduire montant des exonérations : - 0,00 € 
A déduire donation(s) incorporée(s) : - 0,00 € 
Part imposable : 63 240,00 € 

 
Abattement applicable : - 100 000,00 € 
Abattement déjà utilisé : - 0,00 € 
Abattement utilisé : - 63 240,00 € 
  
Part nette taxable : 0,00 € 
  
Droits à payer : 0,00 € 

 
Total des droits à payer  0,00 € 
  
  

INFORMATION SUR LE DROIT DE RETOUR LÉGAL DES FRÈRES ET SŒURS 

Les copartageants sont informés des dispositions de l’article 757-3 du Code 
civil en vertu desquelles, s’ils venaient à décéder sans postérité en laissant leur 
conjoint héritier pour le tout, les biens présentement reçus de leur(s) ascendant(s) et 
qui se trouveraient en nature dans leur propre succession, seraient dévolus par moitié 
entre les collatéraux privilégiés et le conjoint survivant. 

Ce droit de retour au profit des frères et sœurs, et leurs descendants 
s’applique même si ces biens sont reçus à charge de soulte et sans obligation pour 
les collatéraux privilégiés d’indemniser la succession du copartageant. 

En cas d’améliorations ou de constructions apportées aux biens, aux frais du 
copartageant, et d'exercice de ce droit de retour, le copartageant requiert que les 
collatéraux privilégiés indemnisent le conjoint survivant, ce que ces deniers acceptent 
dès à présent. Cette indemnisation, si elle existe, se fera à dire d'expert si nécessaire. 

Les dispositions de l’article 757-3 du Code civil n’étant pas d’ordre public, les 
copartageants peuvent faire échec à son application en établissant par la suite des 
dispositions contraires. 

 

ENREGISTREMENT  

Les présentes seront soumises à la formalité de l’enregistrement auprès du 
service compétent. 

 

FRAIS 

Tous les frais, droits et émoluments des présentes, et de leurs suites et 
conséquences, en ce compris les conséquences financières d'un redressement fiscal, 
seront à la charge du DONATEUR qui s'y oblige expressément. 

 

TITRES 

Il ne sera remis aucun ancien titre de propriété au DONATAIRE qui sera 
subrogé dans tous les droits du DONATEUR pour se faire délivrer, en en payant les 



 

 

11 

 

frais, tous extraits ou copies authentiques d'actes ou tous originaux concernant le ou 
les biens. 

 

POUVOIRS 

Pour l'accomplissement des formalités de publicité foncière, les parties 
agissant dans un intérêt commun donnent tous pouvoirs nécessaires à tout notaire ou 
à tout clerc de l’office notarial dénommé en tête des présentes, à l'effet de faire 
dresser et signer tous actes complémentaires ou rectificatifs pour mettre le présent 
acte en concordance avec tous les documents hypothécaires, cadastraux ou d'état 
civil. 

 

ELECTION DE DOMICILE  

Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de 
domicile en leurs demeures respectives sus-indiquées. 

  

AFFIRMATION DE SINCERITE 

Les parties affirment, sous les peines édictées par l’article 1837 du Code 
général des impôts, que le présent acte exprime l’intégralité des valeurs attribuées et 
elles reconnaissent avoir été informées par le notaire des sanctions fiscales et des 
peines correctionnelles encourues en cas d’inexactitude de cette affirmation ainsi que 
des conséquences civiles édictées par l’article 1202 du Code civil. 

En outre, le notaire soussigné précise qu’à sa connaissance le présent acte 
n’est modifié ou contredit par aucune contre-lettre. 

  

MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES 

L’Office notarial dispose d’un traitement informatique pour l’accomplissement 
des activités notariales, notamment de formalités d’actes, conformément à 
l’ordonnance n°45-2590 du 2 novembre 1945. 

Pour la réalisation de la finalité précitée, les données sont susceptibles d’être 
transférées à des tiers, notamment : 

 les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction 
Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les 
instances notariales, les organismes du notariat, les fichiers centraux de la 
profession notariale (Fichier Central Des Dernières Volontés, Minutier Central 
Électronique des Notaires, registre du PACS, etc.), 

 les Offices notariaux participant à l’acte, 

 les établissements financiers concernés, 

 les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales, 

 le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour être transcrites dans 
une base de données immobilières, concernant les actes relatifs aux 
mutations d’immeubles à titre onéreux, en application du décret n° 2013-803 
du 3 septembre 2013, 

 les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le 
cadre de la recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant fait 
l'objet de gel des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des 
capitaux et le financement du terrorisme. Ces vérifications font l'objet d'un 
transfert de données dans un pays situé hors de l'Union Européenne 
disposant d'une législation sur la protection des données reconnue comme 
équivalente par la Commission européenne. 
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La communication de ces données aux tiers peut être indispensable afin de 
mener à bien l’accomplissement de l’acte. 

 
Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont 

conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. L’acte 
authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur 
des personnes mineures ou majeures protégées. 

 
Conformément au Règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016, les personnes 

concernées peuvent accéder aux données les concernant directement auprès de 
l’Office notarial ou du Délégué à la protection des données désigné par l’Office à 
l’adresse suivante : Etude de Maître Jean-Noël MILCENT, Notaire associé à SAINT 
AY (Loiret), 42 rue Nationale.  Téléphone : 02.38.88.83.45 Télécopie : 02.38.88.82.31 
Courriel : Jeannoel.milcent@notaires.fr.  

Le cas échéant, les personnes concernées peuvent également obtenir la 
rectification, l’effacement des données les concernant ou s’opposer pour motif légitime 
au traitement de ces données, hormis les cas où la réglementation ne permet pas 
l’exercice de ces droits. Toute réclamation peut être introduite auprès de la 
Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés. 

 

CERTIFICATION D’IDENTITE 

Le notaire soussigné certifie que l’identité complète des parties, personnes 
physiques, dénommées dans le présent acte, telle qu’elle est indiquée en tête à la 
suite de leur nom, lui a été régulièrement justifiée. 

 

FORMALISME LIÉ AUX ANNEXES 

Les annexes, s'il en existe, font partie intégrante de la minute. 
Lorsque l'acte est établi sur support papier les pièces annexées à l'acte sont 

revêtues d'une mention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf si les 
feuilles de l'acte et des annexes sont réunies par un procédé empêchant toute 
substitution ou addition. 

Si l’acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin 
d’acte vaut également pour ses annexes. 

 

DONT ACTE sans renvoi 
Généré en l’office notarial et visualisé sur support électronique aux lieu, jour, 

mois et an indiqués en entête du présent acte. 
Et lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant, 

avant d'apposer leur signature sur tablette numérique. 
Puis le notaire qui a recueilli l'image de leur signature manuscrite a lui-même 

signé au moyen d'un procédé de signature électronique sécurisé. 
 

 



M. PASQUET Thierry a 
signé

à SAINT-AY 
le 23 décembre 2019

Mme PASQUET Diane a 
signé

à SAINT-AY 
le 23 décembre 2019

Mme PASQUET 
Manon a signé
à SAINT-AY 
le 23 décembre 2019

et le notaire Me MILCENT 
JEAN-NOËL a signé
à L'OFFICE 
L'AN DEUX MILLE DIX NEUF  
LE VINGT TROIS DÉCEMBRE















Greffe du Tribunal de Commerce d'Orléans

44 rue de la Bretonnerie -

BP 92015

45010 Orleans CEDEX 1

N° de gestion 2019D00754

Extrait Kbis

EXTRAIT D'IMMATRICULATION PRINCIPALE AU REGISTRE DU COMMERCE ET DES SOCIETES

à jour au 9 octobre 2019

IDENTIFICATION DE LA PERSONNE MORALE

Immatriculation au RCS, numéro 409 451 085 R.C.S. Orléans

Date d'immatriculation 24/10/1996

Dénomination ou raison sociale FARDECO

Sigle FARDECO

Forme juridique Société civile immobilière

Capital social 72 200,00 Euros

Adresse du siège 9 rue Notre-Dame de Recouvrance 45000 Orléans

Durée de la personne morale Jusqu'au 23/10/2095

GESTION, DIRECTION, ADMINISTRATION, CONTROLE, ASSOCIES OU MEMBRES

Gérant - Associé indéfiniment responsable

Nom, prénoms COMAIRAS Sylvie Hélène Juliette

Nom d'usage PASQUET

Date et lieu de naissance Le 06/05/1957 à Orléans (45)

Nationalité Française

Domicile personnel 9 rue Notre-Dame de Recouvrance 45000 Orléans

Gérant - Associé indéfiniment responsable

Nom, prénoms PASQUET Thierry Laurent

Date et lieu de naissance Le 27/06/1961 à Orléans (45)

Nationalité Française

Domicile personnel 9 rue Notre-Dame de Recouvrance 45000 Orléans

RENSEIGNEMENTS RELATIFS A L'ACTIVITE ET A L'ETABLISSEMENT PRINCIPAL

Adresse de l'établissement 9 rue Notre-Dame de Recouvrance 45000 Orléans

Activité(s) exercée(s) La gestion, l'administration, la propriété et l'exploitation par bail, la vente, la

location ou autrement de tous immeubles bâtis ou non bâtis et de tous biens et droits

immobiliers dont elle pourrait devenir propriétaire par voie d'acquisition, échanges,

apports ou autrement ; l'édification de toutes constructions, agrandissements et

transformations sur les terrains susceptibles de lui appartenir ; toutes prises de

participations dans des sociétés à prépondérance immobilière.

Date de commencement d'activité 16/10/1996

Origine du fonds ou de l'activité Création

Mode d'exploitation Exploitation directe

OBSERVATIONS ET RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

- Mention n° 8 du 09/10/2019 CETTE SOCIETE DEJA CONSTITUEE SOUS LA FORME Société à responsabilité

limitée SE TRANSFORME EN Société civile immobilière A COMPTER DU 30-09-

2019

Le Greffier  
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Liste des annexes : 

- Age du 30.09.2019 

- Extrait K Bis au 09.10.2019 

- Statuts adoptés le 30.09.2019 

- Valorisation parts sociales 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

100688303  
JNM/JLD/LD 

      
      
A SAINT AY (Loiret), 42 rue Nationale  
PARDEVANT Maître Jean-Noël MILCENT  Notaire associé, membre de la 

Société Civile Professionnelle "Jean-Noël MILCENT, notaire, associé d'une 
société civile professionnelle titulaire d’un office notarial" dont le siège est à 
SAINT AY (Loiret) 42 rue Nationale, 

  
EST ETABLIE LA PRESENTE DONATION-PARTAGE 
 

IDENTIFICATION DES PARTIES 

DONATEUR 

Madame Sylvie Hélène Juliette COMAIRAS, gérante de société, épouse de 
Monsieur Thierry Laurent PASQUET, demeurant à ORLEANS (45000) 9 rue notre 
dame de recouvrance. 

Née à ORLEANS (45000) le 6 mai 1957. 
Mariée à la mairie de COMBLEUX (45800) le 24 juillet 1993 sous le régime de 

la séparation de biens pure et simple défini par les articles 1536 et suivants du Code 
civil aux termes du contrat de mariage reçu par Maître Thierry DEBON, notaire à 
JARGEAU (45150), le 20 juillet 1993. 

Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification. 
De nationalité française. 
Résidente au sens de la réglementation fiscale. 
est présente à l’acte. 
 
 
Ci-après figurant sous le nom le "DONATEUR". 
 

DONATAIRES 

1°) Madame Lorène Katia Marie-Céline GUENOT-COMAIRAS, 
Orthophoniste, demeurant à CHAMOUX-SUR-GELON (73390) 60 route de 
Montendry. 

Née à ORLEANS (45000) le 18 mai 1987. 
Célibataire. 

LE VINGT TROIS DÉCEMBRE
L'AN DEUX MILLE DIX NEUF,
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Ayant conclu un Pacte Civil de Solidarité avec Monsieur Mathieu LAUNAY 
suivant déclaration établie à la Mairie de CHAMBERY (73000) le 19 février 2019. 

De nationalité française. 
Résidente au sens de la réglementation fiscale. 
est présente à l’acte. 
 
 
2°) Madame Diane Violaine Sophie PASQUET, comédienne, demeurant à 

ORLEANS (45000) 9 rue Notre Dame de Recouvrance. 
Née à ORLEANS (45000) le 15 avril 1993. 
Célibataire. 
Non liée par un pacte civil de solidarité. 
De nationalité française. 
Résidente au sens de la réglementation fiscale. 
est présente à l’acte. 
 
 
3°) Madame Manon Anaïs Margeaux PASQUET, étudiante, demeurant à 

ORLEANS (45000) 9 rue Notre Dame de Recouvrance. 
Née à ORLEANS (45000) le 8 novembre 1996. 
Célibataire. 
Non liée par un pacte civil de solidarité. 
De nationalité française. 
Résidente au sens de la réglementation fiscale. 
est présente à l’acte. 
 
 
ENFANTS du "DONATEUR" et présomptives héritières pour un tiers (1/3) 

chacune. 
  
LES DONATAIRES sont les seuls enfants du DONATEUR. 
  
Ci-après figurant sous le nom le "DONATAIRE" ou les "DONATAIRES".  
  

EXPOSE  

Les parties ont préalablement exposé ce qui suit. 
 

Aux termes d'un acte sous seings privés en date du 16 octobre 1996, enregistré 
au SIE d’ORLEANS OUEST, Folio 41, Bordereau 439, case n°3, il a été constitué une 
Société à Responsabilité Limitée dénommée FARDECO, ayant son siège social à 
ORLEANS, 9, rue Notre-Dame de Recouvrance, pour une durée de 99 ans à compter 
de son immatriculation au Registre du commerce et des sociétés. 

 
Ladite société a été transformée en société civile immobilière suivant décision 

de l’Assemblée générale extraordinaire en date du 30 septembre 2019. 
 
La société est immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de 

ORLEANS, sous le numéro 409 451 085, depuis le 24 octobre 1996. 
 
La durée de la société expire le 23 octobre 2095. 
Le capital social a été fixé à la somme de SOIXANTE-DOUZE MILLE DEUX 

CENTS EUROS (72 200,00 EUR), divisé en 4750 parts, de QUINZE EUROS ET 
VINGT CENTIMES (15,20 EUR) chacune, numérotées de 1 à 4750, et actuellement 
réparties de la façon suivante : 

- à Madame Sylvie PASQUET née COMAIRAS, 1250 titres, numérotés de 1 à 
1250. 

 
- à Monsieur Thierry PASQUET, 3500 titres, numérotés de 1251 à 4750. 
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Aux termes d’un acte reçu par Maître Jean-Noël MILCENT, notaire soussigné, 
le 23 décembre 2019, Monsieur Thierry PASQUET a fait donation à son épouse, 
Madame Sylvie PASQUET-COMAIRAS de 336 parts sociales qu’il détient dans la SCI 
sus-désignée, numérotées de 1251 à 1586. 

De sorte que le capital social est désormais réparti de la manière suivante :  
- à Madame Sylvie PASQUET née COMAIRAS, 1586 titres, numérotés de 1 à 

1586. 
 
- à Monsieur Thierry PASQUET, 3164 titres, numérotés de 1587 à 4750. 
 
Sont demeurés annexés aux présentes :  
- Le procès-verbal d’assemblée générale extraordinaire ; 
- La copie des statuts à jour ; 
- Le KBIS de la société. 

Dispense d’agrément 

Aux termes de l’article 14 des statuts, et conformément aux dispositions de 
l’article L 223-16 premier alinéa du Code de Commerce, les titres sont librement 
cessibles entre les associés. 

Le DONATAIRE a cette qualité. En conséquence, la présente donation, 
consentie au DONATAIRE, associé de ladite société ainsi qu'il a été dit, n'est pas 
soumise à agrément. 

 
Origine de propriété 

Les titres ci-après donnés appartiennent au DONATEUR, savoir : 
- pour partie pour lui avoir été attribuées lors de la constitution de la société en 

représentation de son apport en numéraire,  
- et pour l'autre partie pour les avoir reçus par donation de son conjoint suivant 

acte reçu par Maître Jean-Noël MILCENT, notaire à SAINT-AY le 26 décembre 2019. 
 

Valeur de la part sociale à la date de ce jour 
Les parties ont valorisation la part sociale à 40,00 € conformément à 

l’attestation fournie par Monsieur Thierry PASQUET, demeurée ci-jointe et annexée 
aux présentes. 

 
La donation-partage est faite par un seul ascendant. 
Le DONATEUR a pour ses seuls présomptifs héritiers les DONATAIRES. 
En vue de prévenir toutes difficultés que pourraient faire naître, après son 

décès, le partage de certains de ses biens entre eux, le DONATEUR leur a proposé, 
ce qu’ils ont accepté, de leur faire, dès à présent, donation à titre de partage anticipé 
des biens. 

  

ATTRIBUTIONS INÉGALITAIRES 

Les attributions devant résulter des présentes seront inégalitaires, cette 
condition constituant la cause impulsive et déterminante des présentes pour le 
DONATEUR est acceptée par les DONATAIRES, ses seuls présomptifs héritiers 
chacun pour un tiers (1/3) ;  
 

ABSENCE DE DONATION(S) ANTERIEURE(S)  

Le DONATEUR déclare n’avoir consenti jusqu’à ce jour aucune donation. 
  

DÉCLARATIONS DES PARTIES 

Les parties déclarent :  

 Que leur état-civil et leur domicile est celui indiqué aux présentes. 
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 Qu'elles ne font l'objet d'aucune mesure ou procédure susceptible de 
restreindre leur capacité civile.  

 Qu’elles ne sont pas et n'ont jamais été en état de faillite personnelle, 
liquidation judiciaire, règlement judiciaire, redressement judiciaire ou 
cessation de paiement et spécialement pour le donateur de n'être pas soumis 
à une procédure de rétablissement personnel. 

 Qu'elles ont connaissance des dispositions de l’article L 132-8 du Code de 
l’action sociale et des familles relatives à la récupération des aides sociales, si 
le DONATEUR a demandé des aides sociales récupérables dans les dix 
années précédant la présente donation, ou s’il devait en demander 
postérieurement à la présente donation, l’état ou le département bénéficierait 
d’un droit à récupération à l’encontre du DONATAIRE. 

 

DONATION-PARTAGE 

Le DONATEUR fait, par ces présentes, donation entre vifs à titre de partage 
anticipé, conformément aux dispositions des articles 1075 et suivants du Code civil 
aux DONATAIRES, qui acceptent expressément, des biens ci-après désignés.  

 
Les opérations seront divisées en quatre parties qui comprendront : 
 

PREMIERE PARTIE  MASSE DES BIENS DONNES ET A 
PARTAGER 

DEUXIEME PARTIE  VALEURS DES DROITS A ATTRIBUER 
AUX COPARTAGES 

TROISIEME PARTIE  ATTRIBUTIONS 
AUX COPARTAGES 

QUATRIEME PARTIE  CARACTERISTIQUES, CONDITIONS, 
FISCALITE 

 

PREMIERE PARTIE - MASSE DES BIENS DONNES ET A PARTAGER 
 

 Article un 
 
La pleine propriété des 1582 parts sociales numérotées de 3 à 1584 de la 

société sus-désignée. 
  

Evaluation 
 

Evaluées pour la totalité en pleine propriété à SOIXANTE-TROIS MILLE 
DEUX CENT QUATRE-VINGTS EUROS 

Ci,  ............................................................................................. 63.280,00 EUR 
  
Article deux 
 
La pleine propriété d’une (1) part sociale numérotée 1585 de la société sus-

désignée.  
  

Evaluation 
 

Evaluée pour la totalité en pleine propriété à QUARANTE EUROS 
Ci,  .................................................................................................... 40,00 EUR 
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Article trois 
 
La pleine propriété d’une (1) part sociale numérotée 1586 de la société sus-

désignée.  
  
 
 

Evaluation 
 

Evaluée pour la totalité en pleine propriété à QUARANTE EUROS 
Ci,  .................................................................................................... 40,00 EUR 
  
  -----------------------  
Ensemble  ................................................................................ 63.360,00 EUR 
  
  -----------------------  
Valeur totale de la masse  .................................................... : 63.360,00 EUR 
 
  

 DEUXIEME PARTIE – VALEURS DES DROITS A ATTRIBUER AUX 
COPARTAGES 

 
Les droits que le DONATEUR va attribuer à chacun des donataires 

copartagés équivalent au tiers de la masse des biens donnés et partagés soit VINGT 
ET UN  MILLE CENT VINGT EUROS (21.120,00 EUR). 

  
Les biens seront toutefois répartis inégalitairement entre les donataires, 

et ce à titre de condition impulsive et déterminante des présentes sans laquelle 
les parties ne seraient pas intervenues. 

Les attributions s’effectuent en conséquence ainsi qu’il suit :  
  

TROISIEME PARTIE – ATTRIBUTIONS AUX COPARTAGES 
 
La masse des biens donnés et à partager est répartie entre les DONATAIRES 

selon la volonté du DONATEUR ainsi qu’il suit. 
  

 Attributions à Madame Lorène GUENOT-COMAIRAS 
 
Il lui est attribué, ce qu' elle accepte : 
  
- La pleine propriété du bien désigné à l’article un de la masse  
(La pleine propriété des 1582 parts sociales numérotées de 3 à 1584 de la 

société sus-désignée.) 
  
D’une valeur de SOIXANTE-TROIS MILLE DEUX 

CENT QUATRE-VINGTS EUROS,  
Ci, .............................................................................................  63.280,00 EUR 
  
 
  -----------------------  
Soit total de ses droits dans la masse ................................  63.280,00 EUR 
  

Attributions à Madame Diane PASQUET 
 
Il lui est attribué, ce qu' elle accepte : 
  
- La pleine propriété du bien désigné à l’article deux de la masse  
(La pleine propriété d’une (1) part sociale numérotée 1585 de la société sus-

désignée.) 
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D’une valeur de QUARANTE EUROS,  
Ci, ....................................................................................................  40,00 EUR 
  
 
  -----------------------  
Soit total de ses droits dans la masse ........................................  40,00 EUR 
  

Attributions à Madame Manon PASQUET 
 
Il lui est attribué, ce qu' elle accepte : 
  
- La pleine propriété du bien désigné à l’article trois de la masse  
(La pleine propriété d’une (1) part sociale numérotée 1586 de la société sus-

désignée.) 
 
D’une valeur de QUARANTE EUROS,  
Ci, ....................................................................................................  40,00 EUR 
  
 
  -----------------------  
Soit total de ses droits dans la masse ........................................  40,00 EUR 
  
  

QUATRIEME PARTIE 
CARACTERISTIQUES, CONDITIONS, FISCALITE 

 

CARACTERE DE LA DONATION-PARTAGE 

La présente donation-partage est consentie à titre d’avancement de part 
successorale. Les biens donnés s’imputent sur la part de réserve des DONATAIRES 
conformément à l’article 1077 du Code civil. 

  

MODE DE CALCUL DE LA QUOTITE DISPONIBLE 

Conformément aux dispositions de l’article 1078 du Code civil, les biens 
donnés seront évalués au moment du décès du DONATEUR selon leur valeur au jour 
de la présente donation-partage pour l’imputation et le calcul de la réserve, chacun 
des enfants ayant reçu et accepté un lot dans le partage anticipé et aucune réserve 
d’usufruit portant sur une somme d’argent n’ayant été stipulée. 

 

CONDITIONS PARTICULIÈRES 

RÉSERVE DU DROIT DE RETOUR 

Le DONATEUR se réserve l'exercice, à titre facultatif, du droit de retour sur le 
ou les BIENS présentement donnés, conformément à l'article 951 du Code civil pour 
les cas où, de son vivant :  

 le DONATAIRE et tous ses descendants, quelle que soit l'origine de la 
filiation, viendraient à décéder avant lui, 

 les descendants du DONATAIRE viendraient, de son vivant, à renoncer à la 
succession du DONATAIRE prédécédé.  

 
Le DONATEUR devra faire connaître sa volonté d'exercer ce droit par courrier 

recommandé, sur support papier ou électronique, adressé soit à chacun des héritiers 
légaux majeurs non protégés du DONATAIRE ou de son descendant prédécédé, 
connus de lui, soit aux représentants légaux des héritiers, soit encore au notaire 
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chargé de la succession, et ce au plus tard dans les trois mois où il justifiera avoir eu 
connaissance de ce décès.  

En cas de silence ou de décès du DONATEUR durant ce délai, celui-ci sera 
réputé ne pas avoir exercé son droit de retour. Dans cette hypothèse comme dans 
l'hypothèse d'une renonciation expresse au bénéfice du droit de retour, le BIEN 
restera dévolu aux ayants droit du DONATAIRE. 

 
En cas d'exercice du droit de retour, le DONATEUR pourra, comme bon lui 

semble, demander soit une exécution en nature soit une simple exécution en valeur, 
par dérogation à l'article 952 du Code civil. Si le BIEN a été aliéné, la restitution se 
fera sur sa valeur au jour de son aliénation, par dérogation à l'article 1352 du même 
Code. 

Les constructions ou ouvrages nouveaux incorporés au BIEN, aux frais du 
DONATAIRE, donneront lieu, s'ils existent, à une indemnité au profit de sa succession 
selon l'article 555 du Code civil troisième alinéa. 

 

INTERDICTION D'ALIÉNER ET DE NANTIR 

Le DONATEUR interdit formellement aux DONATAIRES qui s’y soumettent, 
de vendre, aliéner, nantir ou remettre en garantie les titres donnés aux présentes, 
pendant sa vie, à peine de nullité de toute aliénation ou nantissement et de révocation 
des présentes pendant la même durée, sauf accord exprès  

Dans l’hypothèse envisagée où les titres objet de la présente donation-
partage seraient apportés à une autre société, avec l’accord du DONATEUR, cette 
interdiction s’appliquerait alors aux titres de ladite société attribués aux DONATAIRES 
en représentation de leurs apports. 

Dans le cas où les titres de cette nouvelle société représentatifs des apports 
des titres objet de la présente donation-partage, seraient eux-mêmes apportés à une 
nouvelle société, avec l’accord du DONATEUR, l’interdiction s’appliquerait alors aux 
titres de cette nouvelle société, ces titres étant eux-mêmes considérés comme étant 
purement et simplement subrogés à ceux de la présente donation-partage. 

En outre, s’agissant de la donation faite par un DONATEUR seul avec réserve 
d’usufruit sur la tête de son conjoint, ledit DONATEUR entend, en cas de prédécès de 
sa part, que l’interdiction d’aliéner et de nantir soit également stipulée en faveur de 
son conjoint. 

Le DONATEUR précise que cette interdiction a vocation à s'appliquer jusqu'à 
son décès. 

ACTION RÉVOCATOIRE 

À défaut par le DONATAIRE, d'exécuter les conditions de la présente 
donation, le DONATEUR pourra, comme de droit, en faire prononcer la révocation. 

Le notaire soussigné rappelle aux parties les dispositions des articles 953 et 
955 du Code civil : 

Article 953 : "La donation entre vifs ne pourra être révoquée que pour cause 
d'inexécution des conditions sous lesquelles elle aura été faite, pour cause 
d'ingratitude, et pour cause de survenance d'enfants." 

Article 955 : "La donation entre vifs ne pourra être révoquée pour cause 
d'ingratitude que dans les cas suivants :  

1° Si le donataire a attenté à la vie du donateur ;  
2° S'il s'est rendu coupable envers lui de sévices, délits ou injures graves ;  
3° S'il lui refuse des aliments." 
 

CONDITION DE NE PAS ATTAQUER LA DONATION-PARTAGE 

Le DONATEUR impose au DONATAIRE la condition de ne pas attaquer le 
présent partage anticipé. 

Si ce partage venait à être attaqué, au mépris de cette condition, pour 
quelque cause que ce soit, par l’un ou l’autre des DONATAIRES, le DONATEUR 
déclare priver le ou les responsables de cette action de toute part dans la quotité 
disponible de sa succession sur les biens compris aux présentes et faire donation, 
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hors part successorale, de cette portion dans la quotité disponible à celui ou ceux des 
DONATAIRES contre lesquels l’action est intentée. 

Le DONATEUR déclare qu’il ne s’agit pas pour lui de porter atteinte au droit 
d’agir en justice mais qu’il estime que cette donation-partage, reflet de sa volonté et 
de la valeur des biens à ce jour, le tout accepté par les DONATAIRES, serait 
dénaturée en cas de contestation ultérieure. 

Le tout sauf une éventuelle atteinte aux droits réservataires du fait de la 
donation-partage. 

 

CLAUSE D’EXCLUSION DE COMMUNAUTÉ 

À titre de condition essentielle et déterminante des présentes, le DONATEUR 
stipule que les BIENS présentement donnés devront rester exclus de toute 
communauté présente ou à venir des DONATAIRES que ce soit par mariage ou 
remariage subséquent ou changement de régime matrimonial.  

Il en sera également de même pour les BIENS qui viendraient à leur être, le 
cas échéant, subrogés. 

Le DONATAIRE déclare avoir été parfaitement informé par le rédacteur des 
présentes de l’utilité et des formes du remploi visé à l’article 1434 du Code civil. 
 

INFORMATION SUR LE CONSENTEMENT À L’ALIÉNATION 

Les parties reconnaissent avoir été informées par le notaire soussigné des 
dispositions de l’article 924-4, alinéa deuxième, du Code civil ci-après littéralement 
rapportées : 

« Lorsque, au jour de la donation ou postérieurement, le donateur et tous les 
héritiers réservataires présomptifs ont consenti à l'aliénation du bien donné, aucun 
héritier réservataire, même né après que le consentement de tous les héritiers 
intéressés a été recueilli, ne peut exercer l'action contre les tiers détenteurs. 
S'agissant des biens légués, cette action ne peut plus être exercée lorsque les 
héritiers réservataires ont consenti à l'aliénation. » 

En conséquence, les parties et particulièrement le DONATAIRE prennent 
acte de la nécessité du consentement du DONATEUR et de ses autres descendants, 
s’il en existe, en cas d’aliénation du ou des biens donnés, afin qu’aucune action en 
réduction ou en revendication ne puisse alors être exercée contre le tiers détenteur. 
 

TRANSFERT DE PROPRIÉTÉ - MODALITES DE JOUISSANCE  

EN CE QUI CONCERNE LES TITRES SOCIAUX 

Au moyen de la présente donation-partage, les DONATAIRES seront 
propriétaires des titres sociaux à eux donnés et attribués à compter de ce jour. 

Ils en auront la jouissance également à compter de ce jour. 
  

CONDITIONS - PARTS SOCIALES 

Le DONATAIRE déclare avoir connaissance des statuts régissant les parts 
sociales données et en avoir une copie en sa possession. Le droit de vote s’exercera 
conformément aux statuts ou, à défaut, conformément à la loi. 

 
Dispositions statutaires relatives à l’agrément en cas de donation : 
 
Les statuts de la société ne prévoient pas d’agrément dans l’hypothèse de la 

présente donation. 
  
Modification des statuts : 
Comme conséquence de la présente donation de titres sociaux, il y a lieu de 

modifier l’article des statuts concernant le capital social. 
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Publication : 
Un extrait du présent acte sera déposé au Greffe du Tribunal de Commerce 

auprès duquel la société est immatriculée par les soins du notaire soussigné. 
  
Forme - condition et opposabilité des mutations : 
La mutation n’est opposable à la société qu’autant qu’elle lui aura été signifiée 

par acte d’Huissier de Justice ou qu’elle aura été acceptée par elle dans un acte 
authentique, conformément aux dispositions de l’article 1690 du Code civil. 

La mutation n’est opposable aux tiers qu’après dépôt au registre du 
commerce et des sociétés compétent d'une copie authentique de l’acte de mutation 
ou d'un original s’il est sous signature privée. 

 
Signification à la société – dispense : 
La présente donation sera signifiée à la société conformément aux 

dispositions de l’article 1690 du Code civil. 
 
Les parties dispensent le Notaire soussigné de procéder à la signification. 
  
Déclaration sur les plus-values 
La société dont il s’agit étant soumise à l’impôt sur les sociétés, le notaire 

soussigné a informé les parties sur la réglementation actuelle en matière de plus-
values d’actions. 

  

PLUS-VALUES 

Le DONATEUR avait apporté à la société 1250 titres pour une valeur de cent 
vingt-cinq mille francs (125 000,00 frs).  

Puis a reçu 336 parts sociales aux termes d’un acte reçu par Maître Jean-
Noël MILCENT, notaire soussigné, le 23 décembre 2019, contenant donation par 
Monsieur Thierry PASQUET. 

 
Compte tenu de la soumission de la société à l'impôt sur les sociétés et du fait 

qu'il contrôlait, par cet apport, la société bénéficiaire, le DONATEUR a pu bénéficier 
du report d'imposition de plus-values prévu par les dispositions de l'article 150-0 B ter 
du Code général des impôts. 

La donation de ces titres intervient plus de trois années après leur apport. Il 
en résulte par application du 2° du I de l'article susvisé, que ce délai de détention 
permet de ne pas remettre en cause le report d'imposition si le DONATAIRE cède les 
titres. Il est néanmoins observé que la plus-value placée en report d'imposition est 
définitivement exonérée lorsque le DONATAIRE cède les titres au-delà d'un délai de 
dix-huit mois. 

Les obligations déclaratives et d’information à effectuer par le DONATEUR, 
notamment au DONATAIRE, sont contenues à l’article 41 quinvicies du Code général 
des impôts. 

 

MISE À JOUR DES STATUTS 

La publication de la mise à jour des statuts sera effectuée auprès du greffe du 
tribunal de commerce compétent par les soins du notaire soussigné. 

 

INTERVENTION DU PRECEDENT DONATEUR  

Monsieur Thierry Laurent PASQUET, expert-comptable, époux de Madame 
Sylvie Hélène Juliette COMAIRAS, demeurant à ORLEANS (45000) 9 rue notre dame 
de recouvrance. 

Né à ORLEANS (45000) le 27 juin 1961. 
Marié à la mairie de COMBLEUX (45800) le 24 juillet 1993 sous le régime de 

la séparation de biens pure et simple défini par les articles 1536 et suivants du Code 
civil aux termes du contrat de mariage reçu par Maître Thierry DEBON, notaire à 
JARGEAU (45150), le 20 juillet 1993. 
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Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification. 
De nationalité française. 
Résident au sens de la réglementation fiscale. 
est présent à l’acte. 
 
 
Intervenant aux présentes pour renoncer à toutes les charges et conditions 

qui ont pu être imposées au DONATEUR aux présentes dans l'acte de donation en ce 
qui concerne les titres donnés. 

  

DECHARGE RESPECTIVE 

Les DONATAIRES déclarent être entièrement remplis de leurs droits dans la 
présente donation-partage. 

En conséquence, ils se consentent respectivement toutes décharges 
nécessaires et renoncent à jamais s’inquiéter ni se rechercher dans l’avenir au sujet 
des biens compris aux présentes, pour quelque cause que ce soit. 

 

PRESOMPTION DE PROPRIETE 

En application des dispositions de l’article 751 du Code général des impôts, 
premier alinéa, sont présumés faire partie de la succession pour la liquidation et le 
paiement des droits de mutation par décès tout bien meuble ou immeuble appartenant 
pour l’usufruit au défunt et pour la nue-propriété à l’un de ses présomptifs héritiers 
sauf si le démembrement résulte d’une donation reçue par acte authentique plus de 
trois mois avant le décès et si la valeur de la nue-propriété a été déterminée selon le 
barème fiscal. A défaut d'un tel acte, la preuve contraire peut notamment résulter 
d'une donation des deniers constatée par un acte ayant date certaine quel qu'en soit 
l'auteur en vue de financer plus de trois mois avant le décès l'acquisition de tout ou 
partie de la nue-propriété d'un bien, sous réserve de justifier de l'origine des deniers 
dans l'acte en constatant l'emploi, ou encore par la production d'éléments suffisants 
pour démontrer la sincérité de la donation.  

En application des dispositions de l’article 752 du Code général des impôts, 
premier alinéa, sont présumés jusqu’à preuve du contraire faire partie de la 
succession pour la liquidation et le paiement des droits de mutation par décès, les 
valeurs mobilières, parts sociales et créances dont le défunt a perçu les revenus ou à 
raison desquelles il a effectué une opération quelconque moins d’un an avant son 
décès. Cette présomption, en vertu du deuxième alinéa de cet article, est écartée pour 
les présentes. 

  

 DECLARATIONS FISCALES 

Les DONATAIRES entendent bénéficier pour le présent acte de donation-
partage des abattements et réductions prévus par les articles 779 et suivants du Code 
général des impôts dans la mesure de leur applicabilité aux présentes.  

 
La situation fiscale est la suivante :  
 
Madame Lorène COMAIRAS-GUENOT a reçu de Madame Sylvie 

PASQUET : 
 
Part lui revenant : 63.280,00 € 
A déduire montant des exonérations : - 0,00 € 
A déduire donation(s) incorporée(s) : - 0,00 € 
Part imposable : 63.280,00 € 

 
Abattement applicable : - 100.000,00 € 
Abattement déjà utilisé : - 0,00 € 
Abattement utilisé : - 63.280,00 € 
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Part nette taxable : 0,00 € 
  
Droits à payer : 0,00 € 

 
 
 
Madame Diane PASQUET a reçu de Madame Sylvie PASQUET : 
 
Part lui revenant : 40,00 € 
A déduire montant des exonérations : - 0,00 € 
A déduire donation(s) incorporée(s) : - 0,00 € 
Part imposable : 40,00 € 

 
Abattement applicable : - 100.000,00 € 
Abattement déjà utilisé : - 0,00 € 
Abattement utilisé : - 40,00 € 
  
Part nette taxable : 0,00 € 
  
Droits à payer : 0,00 € 

 
 
 
Madame Manon PASQUET a reçu de Madame Sylvie PASQUET : 
 
Part lui revenant : 40,00 € 
A déduire montant des exonérations : - 0,00 € 
A déduire donation(s) incorporée(s) : - 0,00 € 
Part imposable : 40,00 € 

 
Abattement applicable : - 100.000,00 € 
Abattement déjà utilisé : - 0,00 € 
Abattement utilisé : - 40,00 € 
  
Part nette taxable : 0,00 € 
  
Droits à payer : 0,00 € 

 
Total des droits à payer  0,00 € 
  
  

INFORMATION SUR LE DROIT DE RETOUR LÉGAL DES FRÈRES ET SŒURS 

Les copartageants sont informés des dispositions de l’article 757-3 du Code 
civil en vertu desquelles, s’ils venaient à décéder sans postérité en laissant leur 
conjoint héritier pour le tout, les biens présentement reçus de leur(s) ascendant(s) et 
qui se trouveraient en nature dans leur propre succession, seraient dévolus par moitié 
entre les collatéraux privilégiés et le conjoint survivant. 

Ce droit de retour au profit des frères et sœurs, et leurs descendants 
s’applique même si ces biens sont reçus à charge de soulte et sans obligation pour 
les collatéraux privilégiés d’indemniser la succession du copartageant. 

En cas d’améliorations ou de constructions apportées aux biens, aux frais du 
copartageant, et d'exercice de ce droit de retour, le copartageant requiert que les 
collatéraux privilégiés indemnisent le conjoint survivant, ce que ces deniers acceptent 
dès à présent. Cette indemnisation, si elle existe, se fera à dire d'expert si nécessaire. 

Les dispositions de l’article 757-3 du Code civil n’étant pas d’ordre public, les 
copartageants peuvent faire échec à son application en établissant par la suite des 
dispositions contraires. 
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ENREGISTREMENT  

Les présentes seront soumises à la formalité de l’enregistrement auprès du 
service compétent. 

 

FRAIS 

Tous les frais, droits et émoluments des présentes, et de leurs suites et 
conséquences, en ce compris les conséquences financières d'un redressement fiscal, 
seront à la charge du DONATEUR qui s'y oblige expressément. 

 

TITRES 

Il ne sera remis aucun ancien titre de propriété au DONATAIRE qui sera 
subrogé dans tous les droits du DONATEUR pour se faire délivrer, en en payant les 
frais, tous extraits ou copies authentiques d'actes ou tous originaux concernant le ou 
les biens. 

 

POUVOIRS 

Pour l'accomplissement des formalités de publicité foncière, les parties 
agissant dans un intérêt commun donnent tous pouvoirs nécessaires à tout notaire ou 
à tout clerc de l’office notarial dénommé en tête des présentes, à l'effet de faire 
dresser et signer tous actes complémentaires ou rectificatifs pour mettre le présent 
acte en concordance avec tous les documents hypothécaires, cadastraux ou d'état 
civil. 

 

ELECTION DE DOMICILE  

Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de 
domicile en leurs demeures respectives sus-indiquées. 

  

AFFIRMATION DE SINCERITE 

Les parties affirment, sous les peines édictées par l’article 1837 du Code 
général des impôts, que le présent acte exprime l’intégralité des valeurs attribuées et 
elles reconnaissent avoir été informées par le notaire des sanctions fiscales et des 
peines correctionnelles encourues en cas d’inexactitude de cette affirmation ainsi que 
des conséquences civiles édictées par l’article 1202 du Code civil. 

En outre, le notaire soussigné précise qu’à sa connaissance le présent acte 
n’est modifié ou contredit par aucune contre-lettre. 

  

MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES 

L’Office notarial dispose d’un traitement informatique pour l’accomplissement 
des activités notariales, notamment de formalités d’actes, conformément à 
l’ordonnance n°45-2590 du 2 novembre 1945. 

Pour la réalisation de la finalité précitée, les données sont susceptibles d’être 
transférées à des tiers, notamment : 

 les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction 
Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les 
instances notariales, les organismes du notariat, les fichiers centraux de la 
profession notariale (Fichier Central Des Dernières Volontés, Minutier Central 
Électronique des Notaires, registre du PACS, etc.), 

 les Offices notariaux participant à l’acte, 

 les établissements financiers concernés, 

 les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales, 
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 le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour être transcrites dans 
une base de données immobilières, concernant les actes relatifs aux 
mutations d’immeubles à titre onéreux, en application du décret n° 2013-803 
du 3 septembre 2013, 

 les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le 
cadre de la recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant fait 
l'objet de gel des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des 
capitaux et le financement du terrorisme. Ces vérifications font l'objet d'un 
transfert de données dans un pays situé hors de l'Union Européenne 
disposant d'une législation sur la protection des données reconnue comme 
équivalente par la Commission européenne. 

La communication de ces données aux tiers peut être indispensable afin de 
mener à bien l’accomplissement de l’acte. 

 
Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont 

conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. L’acte 
authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur 
des personnes mineures ou majeures protégées. 

 
Conformément au Règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016, les personnes 

concernées peuvent accéder aux données les concernant directement auprès de 
l’Office notarial ou du Délégué à la protection des données désigné par l’Office à 
l’adresse suivante : Etude de Maître Jean-Noël MILCENT, Notaire associé à SAINT 
AY (Loiret), 42 rue Nationale.  Téléphone : 02.38.88.83.45 Télécopie : 02.38.88.82.31 
Courriel : Jeannoel.milcent@notaires.fr.  

Le cas échéant, les personnes concernées peuvent également obtenir la 
rectification, l’effacement des données les concernant ou s’opposer pour motif légitime 
au traitement de ces données, hormis les cas où la réglementation ne permet pas 
l’exercice de ces droits. Toute réclamation peut être introduite auprès de la 
Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés. 

 

CERTIFICATION D’IDENTITE 

Le notaire soussigné certifie que l’identité complète des parties, personnes 
physiques, dénommées dans le présent acte, telle qu’elle est indiquée en tête à la 
suite de leur nom, lui a été régulièrement justifiée. 

 

FORMALISME LIÉ AUX ANNEXES 

Les annexes, s'il en existe, font partie intégrante de la minute. 
Lorsque l'acte est établi sur support papier les pièces annexées à l'acte sont 

revêtues d'une mention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf si les 
feuilles de l'acte et des annexes sont réunies par un procédé empêchant toute 
substitution ou addition. 

Si l’acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin 
d’acte vaut également pour ses annexes. 

 

DONT ACTE sans renvoi 
Généré en l’office notarial et visualisé sur support électronique aux lieu, jour, 

mois et an indiqués en entête du présent acte. 
Et lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant, 

avant d'apposer leur signature sur tablette numérique. 
Puis le notaire qui a recueilli l'image de leur signature manuscrite a lui-même 

signé au moyen d'un procédé de signature électronique sécurisé. 
 

 



Mme PASQUET Sylvie a 
signé

à SAINT-AY 
le 23 décembre 2019

M. PASQUET Thierry a 
signé

à SAINT-AY 
le 23 décembre 2019

Mme 
GUENOT-COMAIRAS 
Lorène a signé

à SAINT-AY 
le 23 décembre 2019

Mme PASQUET 
Manon a signé
à SAINT-AY 
le 23 décembre 2019

Mme PASQUET Diane a 
signé
à SAINT-AY 
le 23 décembre 2019



et le notaire Me MILCENT 
JEAN-NOËL a signé
à L'OFFICE 
L'AN DEUX MILLE DIX NEUF  
LE VINGT TROIS DÉCEMBRE









































Greffe du Tribunal de Commerce d'Orléans

44 rue de la Bretonnerie -

BP 92015

45010 Orleans CEDEX 1

N° de gestion 2019D00754

Extrait Kbis

EXTRAIT D'IMMATRICULATION PRINCIPALE AU REGISTRE DU COMMERCE ET DES SOCIETES

à jour au 9 octobre 2019

IDENTIFICATION DE LA PERSONNE MORALE

Immatriculation au RCS, numéro 409 451 085 R.C.S. Orléans

Date d'immatriculation 24/10/1996

Dénomination ou raison sociale FARDECO

Sigle FARDECO

Forme juridique Société civile immobilière

Capital social 72 200,00 Euros

Adresse du siège 9 rue Notre-Dame de Recouvrance 45000 Orléans

Durée de la personne morale Jusqu'au 23/10/2095

GESTION, DIRECTION, ADMINISTRATION, CONTROLE, ASSOCIES OU MEMBRES

Gérant - Associé indéfiniment responsable

Nom, prénoms COMAIRAS Sylvie Hélène Juliette

Nom d'usage PASQUET

Date et lieu de naissance Le 06/05/1957 à Orléans (45)

Nationalité Française

Domicile personnel 9 rue Notre-Dame de Recouvrance 45000 Orléans

Gérant - Associé indéfiniment responsable

Nom, prénoms PASQUET Thierry Laurent

Date et lieu de naissance Le 27/06/1961 à Orléans (45)

Nationalité Française

Domicile personnel 9 rue Notre-Dame de Recouvrance 45000 Orléans

RENSEIGNEMENTS RELATIFS A L'ACTIVITE ET A L'ETABLISSEMENT PRINCIPAL

Adresse de l'établissement 9 rue Notre-Dame de Recouvrance 45000 Orléans

Activité(s) exercée(s) La gestion, l'administration, la propriété et l'exploitation par bail, la vente, la

location ou autrement de tous immeubles bâtis ou non bâtis et de tous biens et droits

immobiliers dont elle pourrait devenir propriétaire par voie d'acquisition, échanges,

apports ou autrement ; l'édification de toutes constructions, agrandissements et

transformations sur les terrains susceptibles de lui appartenir ; toutes prises de

participations dans des sociétés à prépondérance immobilière.

Date de commencement d'activité 16/10/1996

Origine du fonds ou de l'activité Création

Mode d'exploitation Exploitation directe

OBSERVATIONS ET RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

- Mention n° 8 du 09/10/2019 CETTE SOCIETE DEJA CONSTITUEE SOUS LA FORME Société à responsabilité

limitée SE TRANSFORME EN Société civile immobilière A COMPTER DU 30-09-

2019

Le Greffier  
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FIN DE L'EXTRAIT

R.C.S. Orléans - 09/10/2019 - 09:30:48    
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Liste des annexes : 

- Age du 30.09.2019 

- Statuts adoptés le 30.09.2019 

- Extrait K Bis au 09.10.2019 

- Valorisation parts sociales 


